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MAJ : 15/10/2026 

La gestion du temps de travail de l’agent public titulaire  
d’un mandat électif local 

 
Tout agent public territorial peut exercer un mandat 
électif local tout en poursuivant son activité 
professionnelle. Plusieurs aménagements de son 
temps de travail lui permettent de concilier l’exercice 
de ses fonctions avec celui de son mandat. 
 

La loi n° 2025-1249 du 22 décembre 2025 vient créer 
un véritable statut de l’élu local au sein du Code 
Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et 
préciser les modalités d’exercice des mandats locaux. 

 
Lorsque l’agent souhaite se consacrer 
entièrement à son mandat et cesser 
temporairement d’exercer ses fonctions, il 
peut bénéficier de plusieurs dispositifs 
(détachement, disponibilité, congé sans 
rémunération).  
Toutefois, ces cas ne sont pas traités dans ce 
focus, qui ne traite que des agents en activité. 

 

La possibilité de recourir au temps partiel 
 

❖ Les fonctionnaires 
 

Le fonctionnaire peut, sur sa demande, être autorisé 
à accomplir un service à temps partiel, qui ne peut 
être inférieur au mi-temps (article L. 612-1 du Code 
Général de la Fonction Publique (CGFP). 
 

Néanmoins, il n'existe pas de règle spécifique lorsque 
le temps partiel est sollicité pour l'exercice d'un 
mandat électif : il s’agit d’un temps partiel 
discrétionnaire, accordé sur autorisation et sous 
réserve des nécessités de service.  
 

❖ Les agents contractuels 
 

A défaut de dispositions spécifiques en matière de 
mandat électif, les agents contractuels peuvent 
également solliciter une autorisation d’exercer leurs 
fonctions à temps partiel dans les mêmes conditions 
que les fonctionnaires (article 21 du décret n°88-145 
du 15 février 1988). 
 

Les autorisations d’absence  
 

❖ Les autorisations d’absence pour l’exercice 
du mandat 
 

Des autorisations d’absence sont accordées de droit, 
aux agents publics titulaires d’un mandat, membres 
des organes délibérants des collectivités et des 
EPCI concernés (conseil municipal, départemental,  
 

 
régional, communautés de communes, 
communautés d’agglomération, etc.). 
 

L’employeur est ainsi tenu de laisser à tout agent 
membre d’une de ces assemblées locales, le temps 
nécessaire pour se rendre et participer (articles L. 
2123-1, L. 4135-1 ou L. 3123-1 du CGCT 
notamment) : 

- Aux séances plénières de ce conseil ;  
- Aux réunions de commissions dont il est 

membre et instituées par délibération ; 
- Aux réunions des assemblées délibérantes et 

des bureaux des organismes où il a été 
désigné pour représenter la commune 
(syndicats, communautés, métropoles, SEM, 
sociétés publiques locales) ; 

- Aux réunions des assemblées, des bureaux et 
des commissions spécialisées des 
organismes nationaux où il a été désigné ou 
élu pour représenter des collectivités 
territoriales ou des établissements publics en 
relevant. 
 

La loi n°2025-1249 du 22 décembre 2025 a étendu 
ces autorisations aux cas suivants : 

- Aux réunions organisées par les EPCI à 
fiscalité propre dont la commune est 
membre, par le département ou par la 
région, lorsque l’agent a été désigné pour y 
représenter la commune ;  

- Aux commémorations, fêtes et journées 
nationales mentionnées aux 4°, 7° et 10° de 
l’article L.3133-1 du Code du travail ou listées 
à l’article D.2123-1-1 du CGCT ;   

- Aux missions accomplies dans le cadre d'un 
mandat spécial. 
 

Pour bénéficier d’une telle autorisation, l’agent doit 
informer son employeur par écrit, dès qu’il en a 
connaissance, de la date et de la durée de la ou des 
absences envisagées (article R. 2123-1 du CGCT). 
 

❖ Les absences exceptionnelles 
 

Depuis la loi n°2025-1249 portant création d’un statut 
de l’élu local, l’article L. 2123-1 II du CGCT prévoit 
que, lorsque le maire prescrit des mesures de sûreté 
en application de l'article L. 2212-4 du même code, 
l'employeur est tenu de laisser aux élus mettant en 
œuvre ces mesures le temps nécessaire à l'exercice 
de leurs missions. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053142169
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044425078
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044425078
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000031840215
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000031840215
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000053152399
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000053152399
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000053152355
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000053152517
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053142169
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006395765/


 
 

 

 
 
 

2 

L’article R.2123-1 II du CGCT précise les 
modalités de mise en œuvre de cette absence.  

 
Le crédit d’heures  
 

❖ Les modalités d’application 
 

Indépendamment des autorisations d’absence, les 
fonctionnaires ou agents contractuels titulaires d’un 
mandat local ont un droit au bénéfice de crédits 
d’heures. 
 

Ces crédits d’heures permettent aux agents de 
disposer du temps nécessaire à l’administration de la 
commune ou de l’organisme auprès duquel ils la 
représentent et à la préparation des réunions des 
instances où ils siègent (article L. 2123-2 du CGCT). 
 

En cas de travail à temps partiel ou d’exercice d’un 
emploi à temps non complet, le crédit d’heures est 
réduit proportionnellement à la réduction du temps 
de travail prévue pour l’emploi considéré. 
 

La demande de crédit d’heures doit préciser la date 
et la durée de l’absence envisagée ainsi que la 
durée du crédit d’heures à laquelle il a encore droit 
au titre du trimestre en cours. 
 

L’employeur doit être informé par écrit au moins 3 
jours avant l’absence (article R. 2123-3 du CGCT). 
 

Ce crédit d’heures est forfaitaire et trimestriel et est 
fixé par référence à la durée hebdomadaire légale du 
travail (35 heures).  
Les heures non utilisées pendant un trimestre ne sont 
pas reportables. 
 

❖ Les quotas par mandat 
 

Mandat municipal  
(article L. 2123-2 du CGFP) 

Fonction 
Seuil 

démographique 
(commune) 

Durée 
(réf 

35h) 

Crédit 
d’heures 

Maire 
 

≥ 10 000 
habitants 

4 fois 140 h 

< 10 000 
habitants 

3,5 
fois 

122,5 h 

Adjoint 
au maire 

≥ 30 000 
habitants 

4 fois 140 h 

10 000 à 29 999 
habitants 

3,5 
fois 

122,5 h 

< 10 000 
habitants 

2 fois 70 h 

Conseiller 
municipal 

≥ 100 000 
habitants 

2 fois 70 h 

30 000 à 99 999 
habitants 

1 fois 35 h 

10 000 à 29 999 
habitants 

60 % 21 h 

3 500 à 9 999 
habitants 

30 % 10,5 h 

< 3 500 habitants 30 % 10,5 h 

Mandat départemental 
(article L. 3123-2 du CGFP) 

Fonction 
Durée 

(réf 35h) 
Crédit 

d’heures 

Président  4 fois 140 h 

Vice-président 4 fois 140 h 
Conseiller 

départemental 
3 fois 105 h 

 

Mandat régional 
(article L. 4135-2 du CGFP) 

Fonction 
Durée 

(réf 35h) 
Crédit 

d’heures 

Président 4 fois 140 h 

Vice-président 4 fois 140 h 
Conseiller 
régional 

3 fois 105 h 

 

❖ La majoration du crédit d’heures 
 

Le crédit d’heures peut être majoré par les conseils 
municipaux lorsque la commune remplit les critères 
ouvrant droit à la majoration des indemnités de 
fonctions (article L. 2123-4 et L. 2123-22 du CGCT).  
 

La majoration de la durée du crédit d’heures ne peut 
dépasser 30 % par élu (article R. 2123-8 du CGCT et 
Rép. Min., JO Sénat, 10 mai 2012, n° 22275). 
 

Les garanties communes accordées pour les 
autorisations d’absence et le crédit d’heures   
 

Si l’employeur est tenu d’accorder des autorisations 
d’absence demandées par l’agent ainsi qu’un crédit 
d’heures, il n’est pas obligé de rémunérer ces 
périodes d’absence comme temps de travail.  
 

Ce temps d’absence est en revanche assimilé à une 
durée de travail effective pour la détermination de 
la durée des congés payés ainsi qu’au regard de tous 
les droits découlant de l’ancienneté (article L. 2123-7 
du CGCT). Il ne peut dépasser la moitié de la durée 
légale du travail pour une année civile (article L. 2123-
5 et R. 2123-10 du CGCT). 
 

Aucune modification de la durée et des horaires de 
travail prévus par le contrat de travail ne peut, en 
outre, être effectuée en raison des absences 
intervenues à ce titre.  
 

Les élus ne bénéficiant pas d’indemnité de 
fonction (notamment les conseillers 
municipaux) peuvent se voir compenser leurs 
pertes de revenus par la collectivité, dans la 
limite de 100 heures par élu et par an, et à 
hauteur maximale du double de la valeur 
horaire du SMIC. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000053152389
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006396881
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000053152389
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000053152385
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000053152377
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006389990
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045213516
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006396891
https://www.senat.fr/questions/base/2012/qSEQ120222275.html
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006389996
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006389996
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006389992
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006389992
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006396896
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Le congé de formation des élus 
 

Indépendamment des autorisations d’absence et du 
crédit d’heures, les élus municipaux, 
départementaux, régionaux et des EPCI, s’ils ont la 
qualité d’agent public, peuvent solliciter de la part de 
leur employeur un congé pour bénéficier d’actions 
de formation (articles L. 2123-13,   L. 3123-11 et L. 
4135-11 du CGCT). 
 

La loi du 22 décembre 2025 est venue majorer ce 
congé de 18 à 24 jours par élu, pour toute la durée 
du mandat et quel que soit le nombre de mandats 
qu’il détient. Ce congé est renouvelable en cas de 
réélection. 
 

L’élu doit présenter sa demande à son employeur, par 
écrit, au moins 30 jours à l’avance.  
 

La demande doit préciser la date et la durée de 
l’absence envisagée ainsi que l’organisme 
responsable du stage ou de la session de formation. 
 

L’employeur accuse réception de cette demande. A 
défaut de réponse expresse notifiée au plus tard le 
15ème jour qui précède le début du stage ou de la 
session de formation, le congé est réputé accordé 
(article R. 2123-19 du CGCT). 
 
Le bénéfice du congé de formation est par principe 
de droit pour suivre un stage ou une session de 
formation dispensée par un organisme agréé pour la 
formation des élus. Il peut, cependant, être refusé si 
les nécessités du fonctionnement du service s’y 
opposent (article R. 2123-20 du CGCT). 
 

Le droit à la formation étant un droit individuel, l’élu 
peut librement choisir l’organisme de formation du 
moment que celui-ci a reçu un agrément délivré par 
le ministère de l’intérieur (article L. 2123-16 du CGCT 
et Rép. Min., 2 février 2010, n°59293). 
 

L’élu peut obtenir le remboursement de ses pertes de 
revenus liées à une formation en lien avec l’exercice 
de son mandat, dans la limite de 21 jours par mandat 
et de 1,5 fois la valeur horaire du SMIC par heure de 
formation, sur présentation d’un justificatif (article L. 
2123-14). L’agent élu local doit justifier auprès de sa 
collectivité qu’il a subi une diminution de revenu du 
fait de l’exercice de son droit à la formation (article 
R.2123-14 du CGCT). 
 

La convention précisant les mesures destinées à 
faciliter l’exercice du mandat 
 

L’employeur d’un élu local peut également conclure 
avec la collectivité territoriale ou l’établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre dont l’élu est membre une convention qui 
précise les mesures destinées à faciliter, au-delà des 

obligations prévues par la législation, l’exercice du 
mandat local (article L. 1621-6 du CGCT). 
 

L’employeur ayant conclu cette convention peut se 
voir attribuer le label « employeur partenaire de la 
démocratie locale », dans des conditions fixées par 
décret (qui n’est pas encore paru). 
 

Ce décret déterminera notamment les critères 
d’attribution du label (taux de présence des élus 
locaux, nombre d’heures d’autorisation d’absence sur 
le temps de travail avec maintien de la rémunération, 
conditions de disponibilité pour formation). 
 

Des conventions-cadres pourront être conclues entre 
l’employeur et les associations représentatives d’élus 
locaux. Les conventions conclues entre les 
collectivités et l’employeur ne pourront prévoir des 
mesures moins favorables que celles prévues dans la 
convention-cadre. 
 

Les entretiens liés à l’exercice du mandat 
 

❖ L’entretien individuel annuel 
 

L’agent titulaire d'un mandat local bénéficie d'un 
entretien individuel avec son employeur au début 
de son mandat, puis une fois par année civile (articles 
L. 2123-1, L. 3123-1 et L. 4135-1 du CGCT). 
 
Cet entretien : 

- Porte sur les modalités pratiques d’exercice 
du mandat au regard de son emploi, 

- Permet la prise en compte de l’expérience 
acquise dans le cadre de l’exercice du 
mandat, 

- Comporte des informations sur le droit 
individuel à la formation dont les élus 
bénéficient. 
 

Il ne se substitue pas à l’entretien professionnel. 
 

❖ L’entretien professionnel 
 

Pour les agents titulaires d'un mandat de conseiller 
municipal, de conseiller départemental ou de 
conseiller régional, l’entretien professionnel annuel 
doit également porter sur les mesures destinées à 
faciliter la conciliation entre la vie professionnelle 
et les fonctions électives.  
 

Cet entretien permet la prise en compte de 
l'expérience acquise dans le cadre de l'exercice de 
mandats par ces agents (article L. 521-6 du CGFP). 
 

Lorsque l'entretien professionnel est réalisé au terme 
d'un mandat de conseiller municipal, de conseiller 
départemental ou de conseiller régional, il permet de 
procéder au recensement des compétences acquises 
au cours du mandat et de préciser les modalités de 
valorisation de l'expérience acquise. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000053152664
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000053152659
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006392221
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006392221
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000020100706
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043507559
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043029487
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE59293
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000053152636
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000053152636
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000020100691
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000020100691
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000053147806
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000053152399
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000053152399
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000053152517
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000053152355
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000053147921
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Réponse :  
 
Les agents bénéficiaires d’autorisations spéciales ou de crédit d’heures sont en 
position d’activité et conservent les droits attachés à cette position. 
 
Certains droits sont pleinement maintenus : 

• La carrière de l’agent ne peut être affectée par les votes ou opinions 
exprimés durant le mandat (article L. 111-2 du CGFP) ; 

• La protection fonctionnelle continue de s’appliquer (articles L. 134-1 et 
suivants du CGFP) ; 

• Aucune distinction, directe ou indirecte, ne peut être faite entre les agents 
publics en raison de leurs opinions politiques (article L. 131-1 du CGFP). 

 
Par ailleurs, il est interdit à tout employeur de prendre en considération des 
absences accordées au titre des autorisations d’absence et du crédit d’heures 
(articles L. 2123-8 et suivant du CGCT) :  
 

- Pour motiver une décision de licenciement, de déclassement professionnel 
ou une sanction disciplinaire → une telle décision sera annulée par le juge 
et donnera lieu au versement de dommages et intérêts au profit de l’agent 
élu ; sa réintégration ou son reclassement dans son emploi sera de droit ; 

- Pour prendre des décisions en matière d’embauche, de formation 
professionnelle, d’avancement, de rémunération et d’octroi d’avantages 
sociaux. 

Réponse :  NON 
 
L’exercice d’un mandat électif peut avoir un impact sur les droits et obligations des 
agents publics, notamment le devoir de réserve qui impose aux agents publics de 
manifester leurs opinions avec retenue et de faire preuve de modération dans leurs 
expressions. 
 
En effet, le Conseil d'Etat a pu considérer que « si les fonctionnaires ont, comme tout 
citoyen, le droit de participer aux élections et à la campagne qui les précède, ils sont 
tenus de le faire dans des conditions qui ne constituent pas une méconnaissance de 
leur part de l'obligation de réserve à laquelle ils restent tenus envers leur 
administration » (CE, 10 mars 1971, n°78156). 
Cette solution s’applique, par extension, durant l’exercice du mandat lui-même.  
 
 

Un agent public titulaire 
d’un mandat électif local 
peut-il continuer à 
exercer son mandat 
pendant un arrêt 
maladie ? 

Quel est l’impact d’un 
mandat électif sur les 
droits et obligations des 
agents publics ? 

Le mandat électif d'un 
agent public le dispense-t-il 
de son devoir de réserve ? 
  

Réponse : OUI 
 
L’article L. 323-6 du Code de la sécurité sociale prévoit expressément que les élus 
locaux qui le souhaitent peuvent poursuivre l'exercice de leur mandat, sauf avis 
contraire de leur praticien (QE n°14374, JO Sénat, 1er octobre 2020). 
Les aptitudes requises pour siéger en conseil municipal ne sont en effet pas 
nécessairement les mêmes que celles exigées par une activité professionnelle. 
 
Pendant longtemps, le formulaire CERFA d’arrêt de travail ne comportait aucune 
case dédiée pour matérialiser cet accord, exposant certains élus à des demandes 
de remboursement d’indemnités journalières par leur CPAM.  
 
Le CERFA a désormais été révisé pour intégrer une case spécifique et une notice 
explicative à destination du médecin prescripteur (QE n°4825, JO Assemblée 
Nationale, 9 septembre 2025). 

http://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006389998
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007640141/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000053152897
https://www.senat.fr/questions/jopdf/2020/2020-10-01_seq_20200039_0001_p000.pdf
https://questions.assemblee-nationale.fr/q17/17-4825QE.htm
https://questions.assemblee-nationale.fr/q17/17-4825QE.htm

